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Alexandre Espinoza
Direction de la Stratégie – Direction des Marchés de l’Energie
Dalkia

Quartier Valmy – Espace 21

33 Place Ronde

92981 Paris La Défense Cedex

Tél. : 01 71 00 72 92

A l’attention de Monsieur Bernard LARRIPA



RTE



1 Terrasse Bellini




92919 La Défense Cedex
Paris, 30 août 2010
Objet : Consultation de la CAM sur le projet de règles RE MA pour l’intégration des effacements diffus dans le modèle de marché
Monsieur,
Ce courrier constitue la réponse de Dalkia à la consultation des membres de la CAM sur le projet de règles RE MA.
La suppression du seuil de 250 kW et la possibilité d’intégrer au mécanisme d’ajustement des effacements sur des sites au tarif réglementé constituent des avancées certaines pour favoriser le développement du potentiel d’offres d’effacement.

Le projet de règles comporte cependant trois barrières importantes pour le développement des offres d’effacement :

1) les règles visent une organisation cible du marché dans laquelle les relations entre les responsables d’équilibres (RE)-fournisseurs d’une part et les acteurs d’Ajustement (AA) d’autre part sont définies de manière bilatérale. 
Un tel schéma constituerait un frein important au développement des effacements et à l’ouverture de ce marché à de nouveaux acteurs :

· les RE – fournisseurs n’ont, par nature, pas d’incitation à favoriser la baisse de la demande ;
· les RE – fournisseurs pourraient pratiquer des conditions contractuelles différentes selon l’AA concerné.

Aussi réitérons-nous la demande que les relations entre le RE – fournisseur et l’AA soient encadrées par les règles tant pour les sites télérelevés que pour les sites à index. L’encadrement du prix de compensation par l’AA du RE–fournisseur dont les clients ont été effacés revêt une importance particulière.
Sur ce point, le projet de règle pour les sites télérelevés est en contradiction avec un principe fondamental énoncé dans le document de travail du GT de la CAM « Intégration des effacements diffus dans le modèle de marché » :
- « les investissements nécessaires à la réalisation d’effacements doivent pouvoir être amortis dans le cadre d’une relation contractuelle bilatérale avec le client final indépendamment du contrat de fourniture. Sans cela, les acteurs d’ajustement n’auront pas la visibilité nécessaire à leur développement. »
- « les règles doivent permettre un fonctionnement indépendant des contrats de fourniture, des contrats de responsabilité d’équilibre et des contrats de participation au mécanisme d’ajustement. Lors d’un changement de Fournisseur ou de RE, il doit être possible de poursuivre l’exécution du contrat signé entre l’AA et le client final, sauf dénonciation explicite par l’une des parties. »
Par ailleurs, le prix de compensation du RE–fournisseur par l’Acteur d’Ajustement ne doit pas dépendre de la nature du site de consommation (site télérelevé / site à index). 
Sur ce point, l’organisation transitoire induit une distorsion de concurrence importante entre les sites télérelevés (prix déterminé de manière bilatérale entre le RE-fournisseur et l’AA) et les sites à index (prix de 5 €/MWh encadré par les règles).
Aussi demandons-nous que le « Prix de Rémunération de Référence » de 5 €/MWh appliqué aux sites à index soit étendu aux sites télérelevés et que cette organisation constitue l’organisation cible.
2) Le seuil de 10 MW pour proposer une offre d’ajustement est une barrière importante au développement des effacements. Il nous parait indispensable que ces conditions soient adaptées :

· Soit par un abaissement du seuil 

· Soit par la possibilité de proposer des offres mixtes : injection/sous-tirage, effacement sur plusieurs périmètres d’équilibre, effacement sur plusieurs GRD, sites télérelevés/sites à index
3) L’annexe 12 du projet de règles prévoit pour les sites télérelevés la facturation par le GRD du transfert des courbes de charges. Cette facturation doit être compétitive et ne doit pas peser sur le développement des effacements sur sites télérelevés. A défaut, il serait préférable de s’appuyer à titre transitoire sur les données des AA comme les règles le prévoient pour les sites à index.
Nous vous prions, Monsieur, d’accepter l’expression de nos sentiments distingués.

Alexandre Espinoza 
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